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147e séance

MAJORATION DES DROITS À CONSTRUIRE

Projet de loi relatif à la majoration des droits à construire

Texte adopté l’Assemblée nationale en nouvelle lecture (n° 4426)

Article 1er A (Supprimé)

Article 1er

1 I. – Aux deuxième et troisième phrases du sixième
alinéa de l’article L. 123–1–11 du code de l’urbanisme, le
taux : « 20 % » est remplacé par le taux : « 30 % ».

2 II. – Après le même article L. 123–1–11, il est inséré
un article L. 123–1–11–1 ainsi rédigé :

3 « Art. L. 123–1–11–1. – I. – Les droits à construire
résultant des règles de gabarit, de hauteur, d’emprise au
sol ou de coefficient d’occupation des sols fixées par le
plan local d’urbanisme, le plan d’occupation des sols ou le
plan d’aménagement de zone sont majorés de 30 % pour
permettre l’agrandissement ou la construction de
bâtiments à usage d’habitation, dans les conditions
prévues au présent article. Cette majoration s’applique
dans les communes dotées d’un plan local d’urbanisme,
d’un plan d’occupation des sols ou d’un plan d’aména-
gement de zone en vigueur à la date de promulgation de la
loi n° ... du ... relative à la majoration des droits à
construire.

4 « La majoration de 30 % prévue au premier alinéa du
présent I n’est applicable ni dans les zones A, B et C des
plans d’exposition au bruit mentionnées à l’article L. 147–
4, ni dans les secteurs sauvegardés. Elle ne peut avoir pour
effet de modifier une règle édictée par l’une des servitudes
d’utilité publique prévues à l’article L. 126–1, ni de
déroger aux chapitres V et VI du titre IV du livre Ier.

5 « Elle ne s’applique pas si le conseil municipal ou
l’organe délibérant de l’établissement public de coopéra-
tion intercommunale compétent en matière de plan local
d’urbanisme a pris, avant la promulgation de la loi n°-
... du ... précitée, une délibération faisant application du
sixième alinéa de l’article L. 123–1–11.

6 « II. – Dans un délai de six mois à compter de la
promulgation de la loi n° ... du ... précitée, l’autorité
compétente, en application de l’article L. 123–6, pour
élaborer le plan local d’urbanisme met à la disposition
du public une note d’information présentant les consé-
quences de l’application de la majoration de 30 % prévue

au I du présent article sur le territoire de la ou des
communes concernées, notamment au regard des objec-
tifs mentionnés à l’article L. 121–1. Le public dispose
d’un délai d’un mois pour formuler ses observations à
compter de la mise à disposition de cette note.

7 « Les modalités de la consultation du public prévue au
premier alinéa du présent II et du recueil et de la conser-
vation de ses observations sont précisées, selon le cas, par
le conseil municipal ou l’organe délibérant de l’établisse-
ment public de coopération intercommunale compétent
et portées à la connaissance du public au moins huit jours
avant le début de cette consultation. Elles peuvent
prendre la forme d’une mise en ligne du dossier de consul-
tation ou d’une présentation au cours d’une réunion
publique.

8 « À l’issue de la mise à disposition de la note d’infor-
mation mentionnée au même premier alinéa, le président
de l’établissement public ou le maire présente la synthèse
des observations du public à l’organe délibérant de
l’établissement public ou au conseil municipal. Cette
synthèse est tenue à disposition du public. Un avis préci-
sant le lieu dans lequel elle est tenue à disposition du
public fait l’objet des mesures d’affichage et, le cas
échéant, de publicité applicables aux actes modifiant un
plan local d’urbanisme.

9 « III. – La majoration mentionnée au premier alinéa
du I est applicable huit jours après la date de la séance au
cours de laquelle la synthèse des observations du public a
été présentée à l’organe délibérant de l’établissement
public de coopération intercommunale ou au conseil
municipal et au plus tard à l’expiration d’un délai de
neuf mois à compter de la promulgation de la loi n°-
... du ... précitée, sauf si l’organe délibérant de l’établis-
sement public de coopération intercommunale ou, dans le
cas prévu au deuxième alinéa de l’article L. 123–6, le
conseil municipal décide, à l’issue de cette présentation,
qu’elle ne s’applique pas sur tout ou partie du territoire de
la ou des communes concernées ou s’il adopte la délibé-
ration prévue au sixième alinéa de l’article L. 123–1–11.

10 « À tout moment, le conseil municipal ou l’organe
délibérant de l’établissement public de coopération inter-
communale compétent peut adopter une délibération
mettant fin à l’application de la majoration prévue au I
du présent article sur tout ou partie du territoire de la
commune ou des communes concernées. Il en est de
même s’il décide d’adopter la délibération prévue au
sixième alinéa de l’article L. 123–1–11. Dans les deux
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cas, cette délibération est précédée de la consultation du
public prévue, respectivement, au II du présent article ou
au sixième alinéa de l’article L. 123–1–11.

11 « Les communes membres d’un établissement public
de coopération intercommunale compétent en matière de
plan local d’urbanisme peuvent décider d’appliquer la
majoration prévue au I du présent article sur leur terri-
toire, nonobstant toute délibération contraire de l’établis-
sement public, ou d’écarter cette application.

12 « IV. – Le présent article s’applique aux demandes de
permis et aux déclarations déposées en application de
l’article L. 423–1 avant le 1er janvier 2016. »

13 III. – L’article L. 128–3 du même code est complété
par un alinéa ainsi rédigé :

14 « Il en est de même de l’application combinée des
articles L. 123–1–11–1, L. 127–1, L. 128–1 et L. 128–
2. »

Annexes
DÉPÔT D'UN PROJET DE LOI

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 6 mars
2012, transmis par M. le Premier ministre, un projet de loi,
modifié, par le Sénat, en nouvelle lecture, de mobilisation du
foncier en faveur du logement.

Ce projet de loi, n° 4447, est renvoyé à la commission des
affaires économiques, en application de l'article 83 du règle-
ment.

DÉPÔT D'UNE PROPOSITION DE LOI
CONSTITUTIONNELLE

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 6 mars
2012, de M. Lionnel Luca et plusieurs de ses collègues, une
proposition de loi constitutionnelle relative à une meilleure
représentativité du Sénat par la fusion avec le Conseil écono-
mique, social et environnemental.

Cette proposition de loi constitutionnelle, n° 4432, est
renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la République, en
application de l'article 83 du règlement.

DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE LOI

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 6 mars
2012, de MM. Gérard Bapt et Jean-Marc Ayrault et plusieurs
de leurs collègues, une proposition de loi visant à réduire
l'exposition humaine aux perturbateurs endocriniens.

Cette proposition de loi, n° 4434, est renvoyée à la commis-
sion des affaires sociales, en application de l'article 83 du
règlement.

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 6 mars
2012, de MM. Jean-Jacques Candelier, Marc Dolez et Alain
Bocquet et plusieurs de leurs collègues, une proposition de loi
visant à garantir un effectif maximum d'élèves par classe et à
imposer le remplacement des enseignants absents dans un
délai de 24 heures.

Cette proposition de loi, n° 4435, est renvoyée à la commis-
sion des affaires culturelles et de l'éducation, en application de
l'article 83 du règlement.

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 6 mars
2012, de Mme Valérie Boyer et plusieurs de ses collègues, une
proposition de loi visant à autoriser la pratique du don d'ovo-
cytes aux centres privés.

Cette proposition de loi, n° 4436, est renvoyée à la commis-
sion des affaires sociales, en application de l'article 83 du
règlement.

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 6 mars
2012, de M. Guy Lefrand et plusieurs de ses collègues, une
proposition de loi créant une médaille du travail pour les
artisans, les commerçants et les membres des professions
libérales.

Cette proposition de loi, n° 4437, est renvoyée à la commis-
sion des affaires économiques, en application de l'article 83 du
règlement.

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 6 mars
2012, de M. Francis Hillmeyer, une proposition de loi visant
à restreindre la vente de matériaux spécialisés en économie
d'énergie provenant de pays ne respectant pas les accords
internationaux.

Cette proposition de loi, n° 4438, est renvoyée à la commis-
sion des affaires économiques, en application de l'article 83 du
règlement.

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 6 mars
2012, de M. Dominique Le Mèner, une proposition de loi
visant à instaurer un mécanisme de contrôle des structures
agricoles en société à la suite du retrait d'un ou de plusieurs
associés.

Cette proposition de loi, n° 4439, est renvoyée à la commis-
sion des affaires économiques, en application de l'article 83 du
règlement.

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 6 mars
2012, de M. Alain Gest, une proposition de loi relative à
l'instauration d'un diagnostic obligatoire sur la présence de la
mérule lors de la vente d'un bien immobilier.

Cette proposition de loi, n° 4440, est renvoyée à la commis-
sion des affaires économiques, en application de l'article 83 du
règlement.

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 6 mars
2012, de M. Dominique Souchet et plusieurs de ses collègues,
une proposition de loi visant à reconnaître officiellement le
génocide vendéen de 1793-1794.

Cette proposition de loi, n° 4441, est renvoyée à la commis-
sion des affaires culturelles et de l'éducation, en application de
l'article 83 du règlement.

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 6 mars
2012, de M. Jean-Pierre Grand, une proposition de loi visant
à favoriser une meilleure reconnaissance de la participation des
enseignants à un voyage scolaire.

Cette proposition de loi, n° 4442, est renvoyée à la commis-
sion des affaires culturelles et de l'éducation, en application de
l'article 83 du règlement.

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 6 mars
2012, de M. Fernand Siré et plusieurs de ses collègues, une
proposition de loi instaurant une obligation de formation
préalable pour les personnes qui souhaitent exercer une
activité de restauration permanente ou occasionnelle.

Cette proposition de loi, n° 4443, est renvoyée à la commis-
sion des affaires économiques, en application de l'article 83 du
règlement.
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M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 6 mars
2012, de M. Jean-Pierre Giran et plusieurs de ses collègues,
une proposition de loi visant à favoriser le financement des
activités de la Société nationale de sauvetage en mer.

Cette proposition de loi, n° 4444, est renvoyée à la commis-
sion des lois constitutionnelles, de la législation et de l'admi-
nistration générale de la République, en application de l'article
83 du règlement.

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 6 mars
2012, de M. André Wojciechowski et plusieurs de ses collè-
gues, une proposition de loi portant réforme des droits à la
retraite complémentaire.

Cette proposition de loi, n° 4445, est renvoyée à la commis-
sion des affaires sociales, en application de l'article 83 du
règlement.

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 6 mars
2012, de M. Michel Hunault, une proposition de loi visant à
conférer le statut d'autorité administrative indépendante au
service central de prévention de la corruption.

Cette proposition de loi, n° 4446, est renvoyée à la commis-
sion des lois constitutionnelles, de la législation et de l'admi-
nistration générale de la République, en application de
l'article 83 du règlement.

DÉPÔT D'UNE PROPOSITION DE RÉSOLUTION

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 6 mars
2012, de M. Lionnel Luca et plusieurs de ses collègues, une
proposition de résolution sur le respect de la liberté d'expres-
sion au Tibet, déposée en application de l'article 136 du
règlement.

Cette proposition de résolution a été déposée sous le
n° 4433.

DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE
RÉSOLUTION EUROPÉENNE

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 6 mars
2012, de M. Guy Geoffroy et Mme Marietta Karamanli,
rapporteurs de la commission des affaires européennes, une
proposition de résolution européenne sur la proposition de
directive du Parlement européen et du Conseil relative au
droit d'accès à un avocat dans le cadre des procédures
pénales et au droit de communiquer après l'arrestation
(E 6330), déposée en application de l'article 151-2 du règle-
ment.

Cette proposition de résolution européenne, n° 4451, est
renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la République, en
application de l'article 83 alinéa 1 du règlement.

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 6 mars
2012, de MM. Hervé Gaymard et Michel Lefait, rapporteurs
de la commission des affaires européennes, une proposition de
résolution européenne sur les enjeux européens de la numéri-
sation de l'écrit, déposée en application de l'article 151-2 du
règlement.

Cette proposition de résolution européenne, n° 4452, est
renvoyée à la commission des affaires culturelles et de l'édu-
cation, en application de l'article 83 alinéa 1 du règlement.

DÉPÔT DE RAPPORT EN APPLICATION D’UNE LOI

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 6 mars
2012, de M. le Premier ministre, en application de l’article 44
de la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et

responsabilités locales, le bilan de l’expérimentation relative au
transfert de l’autorité de gestion des programmes européens
aux régions.

DÉPÔT DE RAPPORTS D'INFORMATION

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 6 mars
2012, de M. Loïc Bouvard, un rapport d’information
n° 4430, déposé en application de l’article 29 du règlement
au nom des délégués de l’Assemblée nationale à l’Assemblée
parlementaire de l’Organisation du traité de l’atlantique nord
sur l’activité de cette assemblée au cours de l’année 2011.

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 6 mars
2012, de MM. François Loncle et Henri Plagnol, un rapport
d'information n° 4431, déposé en application de l'article 145
du règlement, par la commission des affaires étrangères, en
conclusion des travaux d'une mission d'information sur la
situation sécuritaire dans les pays de la zone sahélienne.

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 6 mars
2012, de M. Guy Geoffroy et Mme Marietta Karamanli, un
rapport d'information, n° 4448, déposé par la commission des
affaires européennes sur la proposition de directive du Parle-
ment européen et du Conseil relative au droit d'accès à un
avocat dans le cadre des procédures pénales et au droit de
communiquer après l'arrestation (E 6330).

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 6 mars
2012, de M. Pierre Lequiller, un rapport d'information,
n° 4449, déposé par la commission des affaires européennes
sur le Gouvernement économique européen face à la crise : le
rendez-vous franco-allemand pour porter une ambition pour
l'Europe.

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 6 mars
2012, de MM. Hervé Gaymard et Michel Lefait, un rapport
d'information, n° 4450, déposé par la commission des affaires
européennes sur les enjeux européens de la numérisation de
l'écrit.

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 6 mars
2012, de Mme Monique Boulestin, un rapport d'informa-
tion, n° 4453, déposé par la commission des affaires
européennes sur l'Europe de la culture.

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 6 mars
2012, de Mme Marie-Jo Zimmermann un rapport d'infor-
mation, n° 4454, déposé par la délégation de l'Assemblée
nationale aux droits des femmes et à l'égalité des chances
entre les hommes et les femmes sur son activité pour 2011-
2012.

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 6 mars
2012, de Mme Chantal Bourragué et M. Didier Mathus, un
rapport d'information n° 4455, déposé en application de
l'article 145 du règlement, par la commission des affaires
étrangères, en conclusion des travaux d'une mission d'infor-
mation sur l'influence culturelle des pays émergents.

TEXTES SOUMIS EN APPLICATION DE
L’ARTICLE 88-4 DE LA CONSTITUTION

Transmissions

M. le Premier ministre a transmis, en application de
l'article 88-4 de la Constitution, à M. le Président de l'Assem-
blée nationale, les textes suivants :
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Communication du 6 mars 2012

E 7135.– Projet de règlement d'exécution du Conseil mettant en
œuvre l'article 11, paragraphe 1, du règlement (UE) n° 753/
2011 du Conseil concernant des mesures restrictives insti-
tuées à l'encontre de certains groupes et de certaines
personnes, entreprises ou entités au regard de la situation
en Afghanistan (SN 1563/12).

E 7136.– Projet de décision du Conseil portant mise à jour de la liste
des personnes, groupes et entités auxquels s'appliquent les
articles 2, 3 et 4 de la position commune 2001/931/PESC
relative à l'application de mesures spécifiques en vue de lutter
contre le terrorisme (SN 1627/12).

E 7137.– Projet de règlement d'exécution du Conseil mettant en
œuvre l'article 2, paragraphe 3, du règlement (CE) n° 2580/
2001 concernant l'adoption de mesures restrictives spécifi-
ques à l'encontre de certaines personnes et entités dans le
cadre de la lutte contre le terrorisme (SN 1629/12).

E 7138.– Projet de décision d'exécution du Conseil mettant en
œuvre la décision 2011/486/PESC du Conseil concernant
des mesures restrictives instituées à l'encontre de certaines
personnes, et de certains groupes, entreprises et entités au
regard de la situation en Afghanistan (SN 1634/12).
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ANALYSE DES SCRUTINS

147e séance

Scrutin public n° 862

Sur l'ensemble de la proposition de loi relative à la protection de
l'identité (lecture définitive)

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . 459
Nombre de suffrages exprimés: . . . . . . . . . . . 458
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 230

Pour l'adoption : . . . . . . . . . . . . 285
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 173

L'Assemblée nationale a adopté.

Groupe Union pour un Mouvement Populaire (305) :

Pour : 270 M. Yves Albarello, Mme Michèle Alliot-Marie,
M. Alfred Almont, Mme Nicole Ameline, M. Jean-Paul
Anciaux, Mme Edwige Antier, M. Jean Auclair,
Mme Martine Aurillac, MM. Pierre-Christophe Baguet,
Patrick Balkany, Jean Bardet, Mmes Brigitte Barèges, Sylvia
Bassot, MM. Patrick Beaudouin, Jacques Alain Bénisti, Éric
Berdoati, Jean-Louis Bernard, Jean-Yves Besselat, Jérôme
Bignon, Jean-Marie Binetruy, Claude Birraux, Etienne
Blanc, Claude Bodin, Philippe Boennec, Marcel Bonnot,
Joseph Bossé, Gilles Bourdouleix, Bruno Bourg-Broc,
Mme Chantal Bourragué, MM. Loïc Bouvard, Michel
Bouvard, Mme Françoise Branget, MM. Xavier Breton,
Bernard Brochand, Yves Bur, Dominique Bussereau,
Dominique Caillaud, Patrice Calméjane, Bernard Carayon,
Olivier Carré, Gilles Carrez, Mme Joëlle Ceccaldi-Raynaud,
MM. Yves Censi, Jérôme Chartier, Gérard Cherpion, Jean-
Louis Christ, Dino Cinieri, Éric Ciotti, Pascal Clément,
Philippe Cochet, Georges Colombier, Mme Geneviève
Colot, MM. Jean-François Copé, François Cornut-Gentille,
Louis Cosyns, Alain Cousin, Jean-Michel Couve,
Mme Marie-Christine Dalloz, MM. Olivier Dassault, Marc-
Philippe Daubresse, Bernard Debré, Jean-Pierre Decool,
Bernard Deflesselles, Rémi Delatte, Richard Dell'Agnola,
Mme Sophie Delong, MM. Yves Deniaud, Bernard
Depierre, Vincent Descoeur, Patrick Devedjian, Nicolas
Dhuicq, Éric Diard, Michel Diefenbacher, Jacques
Domergue, Jean-Pierre Door, Dominique Dord, Olivier
Dosne, Mmes Marianne Dubois, Cécile Dumoulin,
MM. Jean-Pierre Dupont, Paul Durieu, Gilles d' Ettore,
Daniel Fasquelle, Jean-Michel Ferrand, Alain Ferry, Daniel
Fidelin, André Flajolet, Jean-Claude Flory, Nicolas Forissier,
Mme Marie-Louise Fort, MM. Jean-Michel Fourgous, Marc
Francina, Yves Fromion, Sauveur Gandolfi-Scheit, Jean-Paul
Garraud, Claude Gatignol, Gérard Gaudron, Jean-Jacques
Gaultier, Hervé Gaymard, Guy Geoffroy, Alain Gest,
Franck Gilard, Georges Ginesta, Jean-Pierre Giran, Louis
Giscard d'Estaing, Claude Goasguen, François-Michel
Gonnot, Didier Gonzales, Jean-Pierre Gorges, Philippe
Gosselin, Philippe Goujon, François Goulard, Michel Grall,
Jean Grenet, Mmes Anne Grommerch, Arlette Grosskost,

M. Serge Grouard, Mme Pascale Gruny, M. Louis Guédon,
Mme Françoise Guégot, MM. Jean-Claude Guibal,
Christophe Guilloteau, Gérard Hamel, Michel Havard,
Michel Heinrich, Laurent Hénart, Michel Herbillon,
Antoine Herth, Mme Françoise Hostalier, MM. Philippe
Houillon, Guénhaël Huet, Sébastien Huyghe, Christian
Jacob, Denis Jacquat, Paul Jeanneteau, Yves Jego,
Mme Maryse Joissains-Masini, MM. Marc Joulaud, Didier
Julia, Christian Kert, Jacques Kossowski, Patrick Labaune,
Mme Fabienne Labrette-Ménager, M. Jacques Lamblin,
Mme Marguerite Lamour, MM. Jean-François Lamour,
Raymond Lancelin, Pierre Lang, Mme Laure de
La Raudière, MM. Pierre Lasbordes, Charles de
La Verpillière, Thierry Lazaro, Robert Lecou, Jean-Marc
Lefranc, Guy Lefrand, Marc Le Fur, Jacques Le Guen,
Michel Lejeune, Dominique Le Mèner, Jacques Le Nay,
Jean-Louis Léonard, Pierre Lequiller, Mme Dominique
Le Sourd, M. Céleste Lett, Mme Geneviève Levy,
M. Gérard Lorgeoux, Mme Gabrielle Louis-Carabin,
MM. Lionnel Luca, Daniel Mach, Guy Malherbe, Richard
Mallié, Jean-François Mancel, Alain Marc, Jean-Pierre
Marcon, Mme Christine Marin, MM. Hervé Mariton,
Muriel Marland-Militello, Alain Marleix, Franck Marlin,
Philippe-Armand Martin, Mme Henriette Martinez,
MM. Patrice Martin-Lalande, Alain Marty, Jean-Claude
Mathis, Jean-Philippe Maurer, Pierre Méhaignerie,
Christian Ménard, Gérard Menuel, Damien Meslot,
Philippe Meunier, Jean-Claude Mignon, Pierre Morange,
Pierre Morel-A-L'Huissier, Philippe Morenvillier, Jean-
Marie Morisset, Georges Mothron, Etienne Mourrut, Alain
Moyne-Bressand, Renaud Muselier, Jacques Myard, Jean-
Marc Nesme, Jean-Pierre Nicolas, Yves Nicolin, Hervé
Novelli, Mme Françoise de Panafieu, MM. Bertrand
Pancher, Yanick Paternotte, Mme Béatrice Pavy,
MM. Dominique Perben, Bernard Perrut, Henri Plagnol,
Serge Poignant, Mme Bérengère Poletti, M. Axel
Poniatowski, Mme Josette Pons, MM. Christophe Priou,
Jean Proriol, Joël Regnault, Frédéric Reiss, Jean-Luc
Reitzer, Jacques Remiller, Bernard Reynès, Arnaud
Richard, Franck Riester, Camille de Rocca Serra, Marie-
Josée Roig, Jean-Marie Rolland, Michel Rossi, Mme Valérie
Rosso-Debord, MM. Jean-Marc Roubaud, Max Roustan,
Martial Saddier, Francis Saint-Léger, Paul Salen, Bruno
Sandras, François Scellier, André Schneider, Jean-Pierre
Schosteck, Jean-Marie Sermier, Fernand Siré, Jean-Pierre
Soisson, Michel Sordi, Daniel Spagnou, Eric Straumann,
Alain Suguenot, Mme Michèle Tabarot, MM. Jean-Charles
Taugourdeau, Guy Teissier, Michel Terrot, Jean-Claude
Thomas, Dominique Tian, Jean Tiberi, Alfred Trassy-
Paillogues, Georges Tron, Jean Ueberschlag, Yves
Vandewalle, Christian Vanneste, François Vannson,
Mmes Isabelle Vasseur, Catherine Vautrin, MM. Patrice
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Verchère, Jean-Sébastien Vialatte, René-Paul Victoria,
Philippe Vitel, Gérard Voisin, Michel Voisin, Jean-Luc
Warsmann, Eric Woerth, Gaël Yanno et Michel Zumkeller.

Abstention : 1 M. Étienne Pinte.

Non-votant(s) :M. Bernard Accoyer (Président de l'Assemblée
nationale).

Groupe Socialiste, Radical, Citoyen et divers Gauche (197) :

Contre : 153 Mmes Patricia Adam, Sylvie Andrieux, MM. Jean-
Marc Ayrault, Jean-Paul Bacquet, Dominique Baert, Jean-
Pierre Balligand, Gérard Bapt, Claude Bartolone, Jacques
Bascou, Christian Bataille, Mmes Delphine Batho, Marie-
Noelle Battistel, M. Jean-Louis Bianco, Mme Gisèle
Biémouret, MM. Serge Blisko, Patrick Bloche, Daniel
Boisserie, Maxime Bono, Marie-Odile Bouillé, Christophe
Bouillon, Mme Monique Boulestin, MM. Pierre
Bourguignon, François Brottes, Alain Cacheux, Jérôme
Cahuzac, Jean-Christophe Cambadélis, Thierry Carcenac,
Christophe Caresche, Laurent Cathala, Bernard Cazeneuve,
Guy Chambefort, Jean-Paul Chanteguet, Gérard Charasse,
Alain Claeys, Jean-Michel Clément, Mme Marie-Françoise
Clergeau, MM. Pierre Cohen, Catherine Coutelle,
Mme Pascale Crozon, M. Frédéric Cuvillier, Mme Claude
Darciaux, MM. Guy Delcourt, François Deluga, Bernard
Derosier, René Dosière, Julien Dray, Tony Dreyfus, Jean-
Pierre Dufau, William Dumas, Mme Laurence Dumont,
MM. Jean-Paul Dupré, Yves Durand, Olivier Dussopt,
Henri Emmanuelli, Laurent Fabius, Mme Martine Faure,
M. Hervé Feron, Mme Aurélie Filippetti, MM. Michel
Françaix, Jean-Louis Gagnaire, Mme Geneviève Gaillard,
MM. Guillaume Garot, Jean Gaubert, Paul Giacobbi, Jean-
Patrick Gille, Mme Annick Girardin, MM. Joël Giraud, Jean
Glavany, Daniel Goldberg, Mme Pascale Got, MM. Marc
Goua, Jean Grellier, Mmes Elisabeth Guigou, Danièle
Hoffman-Rispal, M. François Hollande, Mme Sandrine
Hurel, MM. Christian Hutin, Jean-Louis Idiart,
Mme Françoise Imbert, MM. Michel Issindou, Serge
Janquin, Régis Juanico, Armand Jung, Mme Marietta
Karamanli, M. Jean-Pierre Kucheida, Mme Conchita
Lacuey, MM. Jérôme Lambert, Jack Lang, Mme Colette
Langlade, MM. Jean Launay, Jean-Yves Le Bouillonnec,
Gilbert Le Bris, Jean-Yves Le Déaut, Michel Lefait,
Mme Annick Le Loch, MM. Patrick Lemasle, Bruno
Le Roux, Bernard Lesterlin, Michel Liebgott, Apeleto
Albert Likuvalu, Jean Mallot, Mmes Jacqueline Maquet,
Jeanny Marc, Marie-Lou Marcel, MM. Jean-René Marsac,
Philippe Martin, Mme Frédérique Massat, M. Gilbert
Mathon, Mme Sandrine Mazetier, MM. Michel Ménard,
Kléber Mesquida, Jean Michel, Arnaud Montebourg, Pierre
Moscovici, Pierre-Alain Muet, Philippe Nauche, Henri
Nayrou, Mme Dominique Orliac, MM. Michel Pajon,
Christian Paul, Mme George Pau-Langevin, M. Jean-Luc
Perat, Mmes Marie-Françoise Pérol-Dumont, Sylvia Pinel,
Martine Pinville, M. Philippe Plisson, Mme Catherine
Quéré, MM. Jean-Jack Queyranne, Dominique
Raimbourg, Mmes Marie-Line Reynaud, Chantal Robin-
Rodrigo, MM. Alain Rodet, Marcel Rogemont, Bernard
Roman, René Rouquet, Michel Sainte-Marie, Michel
Sapin, Mme Odile Saugues, M. Christophe Sirugue,
Mme Christiane Taubira, MM. Pascal Terrasse, Jean-Louis
Touraine, Philippe Tourtelier, Jean Jacques Urvoas, Daniel
Vaillant, Jacques Valax, Michel Vauzelle, Michel Vergnier,
André Vézinhet, Alain Vidalies, Jean-Michel Villaumé, Jean-
Claude Viollet et Philippe Vuilque.

Groupe Nouveau Centre (24) :

Pour :11 MM. Jean-Pierre Abelin, Thierry Benoit, Pascal
Brindeau, Charles de Courson, Stéphane Demilly,
Raymond Durand, Francis Hillmeyer, Michel Hunault,
Claude Leteurtre, Rudy Salles et André Santini.

Groupe Gauche Démocrate et Républicaine (20) :

Contre : 16 Mme Marie-Hélène Amiable, M. François Asensi,
Mme Martine Billard, MM. Alain Bocquet, Jean-Pierre
Brard, Mme Marie-George Buffet, MM. Jean-Jacques
Candelier, André Chassaigne, Marc Dolez, Mme Jacqueline
Fraysse, MM. Pierre Gosnat, Jean-Paul Lecoq, Roland
Muzeau, Daniel Paul, Jean-Claude Sandrier et Michel Vaxès.

Non inscrits (13) :

Pour : 4 Mme Véronique Besse, MM. Jacques Desallangre,
Dominique Souchet et François-Xavier Villain.

Contre : 4 MM. Daniel Garrigue, Noël Mamère, Anny
Poursinoff et François de Rugy.

MISES AU POINT AU SUJET DU PRÉSENT
SCRUTIN (N° 862)

(Sous réserve des dispositions de l'article 68, alinéa 4, du Règlement de
l'Assemblée nationale)

M. Bernard Gérard, M. Jean-Jacques Guillet, qui étaient présents
au moment du scrutin ou qui avaient délégué leur droit de vote
ont fait savoir qu'ils avaient voulu "voter pour".

M. JacquesDesallangre, M. PhilippeDuron, M. François Lamy,
Mme Marylise Lebranchu, qui étaient présents au moment du
scrutin ou qui avaient délégué leur droit de vote ont fait savoir
qu'ils avaient voulu "voter contre".

Scrutin public n° 863

Sur l'ensemble de la proposition de loi tendant à renforcer l'effectivité de
la peine complémentaire d'interdiction du territoire français et visant
à réprimer les délinquants réitérants.

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . 440
Nombre de suffrages exprimés: . . . . . . . . . . . 437
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 219

Pour l'adoption : . . . . . . . . . . . . 269
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 168

L'Assemblée nationale a adopté.

Groupe Union pour un Mouvement Populaire (305) :

Pour :255 Mmes Michèle Alliot-Marie, Nicole Ameline,
M. Jean-Paul Anciaux, Mme Edwige Antier, M. Jean
Auclair, Mme Martine Aurillac, MM. Pierre-Christophe
Baguet, Patrick Balkany, Jean Bardet, Mmes Brigitte
Barèges, Sylvia Bassot, MM. Patrick Beaudouin, Jacques
Alain Bénisti, Éric Berdoati, Jean-Louis Bernard, Jean-Yves
Besselat, Jérôme Bignon, Jean-Marie Binetruy, Claude
Birraux, Etienne Blanc, Émile Blessig, Roland Blum,
Claude Bodin, Philippe Boennec, Marcel Bonnot, Joseph
Bossé, Jean-Claude Bouchet, Gilles Bourdouleix, Bruno
Bourg-Broc, Mme Chantal Bourragué, MM. Loïc Bouvard,
Michel Bouvard, Mmes Valérie Boyer, Françoise Branget,
MM. Xavier Breton, Bernard Brochand, Michel Buillard,
Yves Bur, Dominique Bussereau, Dominique Caillaud,
Patrice Calméjane, Gilles Carrez, Mme Joëlle Ceccaldi-
Raynaud, MM. Jérôme Chartier, Gérard Cherpion, Dino
Cinieri, Éric Ciotti, Pascal Clément, Philippe Cochet,
Georges Colombier, Mme Geneviève Colot, MM. Jean-
François Copé, François Cornut-Gentille, Louis Cosyns,
Alain Cousin, Jean-Michel Couve, Mme Marie-Christine
Dalloz, MM. Olivier Dassault, Marc-Philippe Daubresse,
Bernard Debré, Jean-Pierre Decool, Bernard Deflesselles,
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Rémi Delatte, Richard Dell'Agnola, Mme Sophie Delong,
MM. Yves Deniaud, Bernard Depierre, Vincent Descoeur,
Patrick Devedjian, Nicolas Dhuicq, Éric Diard, Michel
Diefenbacher, Jacques Domergue, Jean-Pierre Door,
Dominique Dord, Olivier Dosne, Mme Cécile Dumoulin,
MM. Jean-Pierre Dupont, Paul Durieu, Christian Estrosi,
Gilles d' Ettore, Daniel Fasquelle, Jean-Michel Ferrand,
Alain Ferry, Daniel Fidelin, André Flajolet, Jean-Claude
Flory, Nicolas Forissier, Mme Marie-Louise Fort,
MM. Jean-Michel Fourgous, Marc Francina, Yves
Fromion, Sauveur Gandolfi-Scheit, Jean-Paul Garraud,
Claude Gatignol, Gérard Gaudron, Jean-Jacques Gaultier,
Hervé Gaymard, Guy Geoffroy, Bernard Gérard, Alain
Gest, Franck Gilard, Georges Ginesta, Jean-Pierre Giran,
Claude Goasguen, François-Michel Gonnot, Didier
Gonzales, Jean-Pierre Gorges, Philippe Gosselin, Philippe
Goujon, Michel Grall, Mme Pascale Gruny, M. Louis
Guédon, Mme Françoise Guégot, MM. Jean-Claude
Guibal, Jean-Jacques Guillet, Christophe Guilloteau, Gérard
Hamel, Michel Havard, Laurent Hénart, Michel Herbillon,
Antoine Herth, Mme Françoise Hostalier, MM. Philippe
Houillon, Guénhaël Huet, Sébastien Huyghe, Christian
Jacob, Paul Jeanneteau, Yves Jego, Mme Maryse Joissains-
Masini, MM. Didier Julia, Christian Kert, Jacques
Kossowski, Patrick Labaune, Mme Fabienne Labrette-
Ménager, M. Jacques Lamblin, Mme Marguerite Lamour,
MM. Jean-François Lamour, Raymond Lancelin, Pierre
Lang, Mme Laure de La Raudière, MM. Pierre Lasbordes,
Charles de La Verpillière, Thierry Lazaro, Robert Lecou,
Jean-Marc Lefranc, Guy Lefrand, Marc Le Fur, Jacques
Le Guen, Michel Lejeune, Dominique Le Mèner, Jacques
Le Nay, Jean-Louis Léonard, Pierre Lequiller,
Mme Dominique Le Sourd, M. Céleste Lett,
Mme Geneviève Levy, M. Gérard Lorgeoux, Mme Gabrielle
Louis-Carabin, MM. Lionnel Luca, Daniel Mach, Guy
Malherbe, Jean-François Mancel, Alain Marc, Jean-Pierre
Marcon, Mme Christine Marin, MM. Muriel Marland-
Militello, Alain Marleix, Philippe-Armand Martin,
Mme Henriette Martinez, MM. Patrice Martin-Lalande,
Alain Marty, Jean-Claude Mathis, Jean-Philippe Maurer,
Pierre Méhaignerie, Christian Ménard, Gérard Menuel,
Philippe Meunier, Jean-Claude Mignon, Pierre Morange,
Pierre Morel-A-L'Huissier, Philippe Morenvillier, Georges
Mothron, Alain Moyne-Bressand, Renaud Muselier,
Jacques Myard, Jean-Marc Nesme, Yves Nicolin, Hervé
Novelli, Yanick Paternotte, Mme Béatrice Pavy,
MM. Jacques Pélissard, Dominique Perben, Bernard
Perrut, Henri Plagnol, Serge Poignant, Mme Bérengère
Poletti, M. Axel Poniatowski, Mme Josette Pons,
MM. Christophe Priou, Jean Proriol, Didier Quentin,
Michel Raison, Joël Regnault, Frédéric Reiss, Jean-Luc
Reitzer, Jacques Remiller, Bernard Reynès, Arnaud
Richard, Franck Riester, Camille de Rocca Serra, Marie-
Josée Roig, Jean-Marie Rolland, Michel Rossi, Mme Valérie
Rosso-Debord, MM. Jean-Marc Roubaud, Max Roustan,
Martial Saddier, Francis Saint-Léger, Paul Salen, Bruno
Sandras, François Scellier, André Schneider, Jean-Pierre
Schosteck, Jean-Marie Sermier, Fernand Siré, Jean-Pierre
Soisson, Michel Sordi, Daniel Spagnou, Eric Straumann,
Alain Suguenot, Mme Michèle Tabarot, MM. Jean-Charles
Taugourdeau, Guy Teissier, Michel Terrot, Jean-Claude
Thomas, Mme Marie-Hélène Thoraval, MM. Dominique
Tian, Jean Tiberi, Alfred Trassy-Paillogues, Georges Tron,
Jean Ueberschlag, Christian Vanneste, François Vannson,
Mmes Isabelle Vasseur, Catherine Vautrin, MM. Patrice
Verchère, René-Paul Victoria, Philippe Vitel, Gérard Voisin,
Michel Voisin, Eric Woerth, Gaël Yanno, Mme Marie-Jo
Zimmermann et M. Michel Zumkeller.

Contre : 2 MM. Michel Heinrich et Étienne Pinte.

Abstention : 3 M. François Goulard, Mme Françoise de Panafieu
et M. Bertrand Pancher.

Non-votant(s) :M. Bernard Accoyer (Président de l'Assemblée
nationale).

Groupe Socialiste, Radical, Citoyen et divers Gauche (197) :

Contre : 145 Mmes Patricia Adam, Sylvie Andrieux, MM. Jean-
Marc Ayrault, Dominique Baert, Gérard Bapt, Claude
Bartolone, Jacques Bascou, Mmes Delphine Batho, Marie-
Noelle Battistel, M. Jean-Louis Bianco, Mme Gisèle
Biémouret, MM. Serge Blisko, Patrick Bloche, Maxime
Bono, Marie-Odile Bouillé, Christophe Bouillon,
Mme Monique Boulestin, MM. Pierre Bourguignon,
François Brottes, Alain Cacheux, Jérôme Cahuzac, Jean-
Christophe Cambadélis, Thierry Carcenac, Christophe
Caresche, Bernard Cazeneuve, Guy Chambefort, Jean-Paul
Chanteguet, Gérard Charasse, Jean-Michel Clément,
Mme Marie-Françoise Clergeau, MM. Pierre Cohen,
Catherine Coutelle, Mme Pascale Crozon, M. Frédéric
Cuvillier, Mme Claude Darciaux, MM. Guy Delcourt,
François Deluga, Bernard Derosier, René Dosière, Julien
Dray, Tony Dreyfus, Jean-Pierre Dufau, William Dumas,
Mme Laurence Dumont, MM. Jean-Paul Dupré, Yves
Durand, Olivier Dussopt, Henri Emmanuelli, Laurent
Fabius, Mmes Martine Faure, Aurélie Filippetti,
MM. Pierre Forgues, Michel Françaix, Jean-Louis Gagnaire,
Mme Geneviève Gaillard, MM. Guillaume Garot, Jean
Gaubert, Paul Giacobbi, Jean-Patrick Gille, Mme Annick
Girardin, MM. Joël Giraud, Jean Glavany, Daniel
Goldberg, Mme Pascale Got, MM. Marc Goua, Jean
Grellier, Mmes Elisabeth Guigou, Danièle Hoffman-Rispal,
M. François Hollande, Mme Sandrine Hurel, MM. Christian
Hutin, Jean-Louis Idiart, Mme Françoise Imbert,
MM. Michel Issindou, Serge Janquin, Régis Juanico,
Armand Jung, Mme Marietta Karamanli, M. Jean-Pierre
Kucheida, Mme Conchita Lacuey, MM. Jérôme Lambert,
Jack Lang, Mme Colette Langlade, MM. Jean Launay,
Jean-Yves Le Bouillonnec, Gilbert Le Bris, Jean-Yves
Le Déaut, Michel Lefait, Mme Annick Le Loch,
MM. Patrick Lemasle, Bruno Le Roux, Bernard Lesterlin,
Michel Liebgott, Apeleto Albert Likuvalu, Jean Mallot,
Mmes Jacqueline Maquet, Jeanny Marc, Marie-Lou Marcel,
MM. Jean-René Marsac, Philippe Martin, Mme Frédérique
Massat, M. Gilbert Mathon, Mme Sandrine Mazetier,
MM. Michel Ménard, Kléber Mesquida, Jean Michel,
Arnaud Montebourg, Pierre Moscovici, Pierre-Alain Muet,
Henri Nayrou, Mme Dominique Orliac, MM. Michel
Pajon, Christian Paul, Mme George Pau-Langevin,
M. Jean-Luc Perat, Mmes Marie-Françoise Pérol-Dumont,
Sylvia Pinel, Martine Pinville, M. Philippe Plisson,
Mme Catherine Quéré, MM. Jean-Jack Queyranne,
Dominique Raimbourg, Mmes Marie-Line Reynaud,
Chantal Robin-Rodrigo, MM. Alain Rodet, Marcel
Rogemont, Bernard Roman, René Rouquet, Michel Sainte-
Marie, Michel Sapin, Mme Odile Saugues, M. Christophe
Sirugue, Mme Christiane Taubira, MM. Pascal Terrasse,
Jean-Louis Touraine, Jean Jacques Urvoas, Daniel Vaillant,
Jacques Valax, Michel Vauzelle, Michel Vergnier, André
Vézinhet, Alain Vidalies, Jean-Michel Villaumé, Jean-
Claude Viollet et Philippe Vuilque.

Groupe Nouveau Centre (24) :

Pour :11 MM. Jean-Pierre Abelin, Thierry Benoit, Pascal
Brindeau, Hervé de Charette, Charles de Courson,
Stéphane Demilly, Raymond Durand, Francis Hillmeyer,
Michel Hunault, Claude Leteurtre et Rudy Salles.
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Groupe Gauche Démocrate et Républicaine (20) :

Contre : 16 Mme Marie-Hélène Amiable, M. François Asensi,
Mme Martine Billard, MM. Alain Bocquet, Jean-Pierre
Brard, Mme Marie-George Buffet, MM. Jean-Jacques
Candelier, André Chassaigne, Marc Dolez, Mme Jacqueline
Fraysse, MM. Pierre Gosnat, Jean-Paul Lecoq, Roland
Muzeau, Daniel Paul, Jean-Claude Sandrier et Michel Vaxès.

Non inscrits (13) :

Pour : 3 Mme Véronique Besse, MM. Dominique Souchet et
François-Xavier Villain.

Contre : 5 MM. Jacques Desallangre, Daniel Garrigue, Noël
Mamère, Anny Poursinoff et François de Rugy.

MISES AU POINT AU SUJET DU PRÉSENT
SCRUTIN (N° 863)

(Sous réserve des dispositions de l'article 68, alinéa 4, du Règlement de
l'Assemblée nationale)

Mme Françoise Briand, M. Philippe Briand qui étaient présents
au moment du scrutin ou qui avaient délégué leur droit de vote
ont fait savoir qu'ils avaient voulu "voter pour".

10 ASSEMBLÉE NATIONALE – 1re SÉANCE DU 6 MARS 2012





 



 



 



 



103120322-000312. - Imprimerie, 26, rue Desaix, 75015 Paris. Le Directeur de l’information légale et administrative : Xavier PATIER


